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AVIS n° 170 CM du 9 février 2007 sur le projet de décret portant extension et adaptation

en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna,

de diverses dispositions du code de la route et de la deuxième partie

du code de procédure pénale (décret en Conseil d’Etat).
(JOPF du 22 février 2007, n° 8, p. 583)

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’article 10 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 ;

Vu l’arrêté n° 3985 PR du 29 décembre 2006 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la lettre de saisine n° HC 1641 DRCL du 13 octobre 2006 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 7 février 2007,

Emet l’avis suivant :

Article 1er.— Le projet de décret appelle un avis favorable sous réserve de modifications conformément aux observations suivantes :

-
à l’article 3 du projet de décret, remplacer respectivement dans les articles R. 235-4, R. 235-6, R. 235-8 et R. 235-9 les mots : “après avis du directeur général de l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé” par les mots : “qui tient compte des particularités locales” ;

-
à l’article 6 du projet de décret, remplacer les mots : “une décision du conseil des ministres de la Polynésie française” par les mots : “un arrêté du conseil des ministres de la Polynésie française” ;

-
à l’article 9 du projet de décret, prévoir, à l’instar des articles 12 à 14 du projet de décret applicables à la Nouvelle-Calédonie, que les opérations relatives à l’immobilisation et à la mise en fourrière peuvent être également prescrites par les agents de police judiciaire adjoints mentionnés à l’article 21 du code de procédure pénale, territorialement compétents ;

-
à l’article 15 (III) du projet de décret, remplacer les mots : “une décision du conseil des ministres de la Polynésie française” par les mots : “un arrêté du conseil des ministres de la Polynésie française”.

Art. 2.— Le présent avis sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 9 février 2007.


Gaston TONG SANG.

Secrétariat Général du Gouvernement de la Polynésie française


